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France: l'audiovisuel public fait débat
Réforme La décision du gouvernement
de cantonner France 4 au Web inquiète,
parmi d'autres points d'achoppement.

Les annonces, lundi, de la nÙllistre de la Cul-
tUl'CFrançoise Nyssen concema. nt l'avenir.
de l'audiovisuel public ne passent pas. Un

des points d'achoppement de ce "scénario de
l'anticipation" prèsenté aux dirigeants de France
Télévisions, Radio France, France Médias
:Monde, TV5 Monde, Arte et l'Ina: la fin de la dif-
fusion de France 4 sur la TNT (télévision numé-
rique telTestre). La chaine je~nesse du groupe
France Télévisions deviendrait une chaine pure-
ment dédiée au Web. à l'instar de BECThree.
Face à cette décision, dont le calendrier n'a pas

été acté, ni la direction de FranCf' 4, ni celle du
groupe public, contactées par nos soins, ne sou-
haitent réagir pour le moment. En revanche, la
députée LREMFrédérique Dumas, coordinatrice
d'un groupe de travail parlementaire sur
l'audiovisuel public, n'a pas mâché ses mots sur
France Inter ce mardi.
Elle a reproché à la ministre de la Culture de

n'avoir pas tenu compte de l'avis de son groupe
SUl'le sujet, rappelant le rôle de la chaine dans
l'éducation aux médias et l'éveil des enfants,
ainsi que son utilité pour "réduire les{meru/'es so-
ciales et cu/turelles". "En mettant la cl1aine SUI' le
numérique, il y a tout lm tas de Frallçais qui Ile
pourl'OlIt pas y accéder", a plaidé la députée. ajou-
tant que "tous les pays européens
Ollt au moins une ou deux chaînes
pour ell{ants·'. Selon elle, "il IIi} a
pas eu de débat".
Les auteurs ont également ex-

primé leur inquiétude, puisque
France 4 accueille de nombreuses
heures de programmes d'anima-
tion, et üüt mouche auprès des
4-14 ans, avec une part
d'audience de 6,6',\; en mai sur cette tranche
d'âge. "i\UClll1egarantie Il'est (lpportée à ce stade
sur la pérennité du partenariat qu'a 1I0ué France
Télévisions avec un secteur de l'animation dOllt

chacun loue l'excellence et la créativité", estime la
Société des auteurs et compositeurs dramati-
ques (SACD)dans un communiqué. La Société
civile des auteurs multimédia (Scam) iuge, de
son côté, que "la réduction du nombre de chaînes

linéaires n'est pas nécessaÎl'ement
un signe positifpour la création".

Investissement "insuffisant"

D'autres craintes ont été expri-
mées par les syndicats de l'audio-
visuel sur le financement de cette
réforme qui prévoit une augmen-
tation "significative" des pro-
grammes règionaux de France 3,

le rapprochement de France Bleu et France 3, et
le développement du numérique. La CGT de
France Télévisions remarque que "l'effort d'in-
ve,stissement dans le numérique. ù hauteur de

1sa millions d'euros pour tout l'audiovisuel public
à l'Iwrizon 2022 [Ja dans le bon sens mais reste in-
suflisam".
Concernant les économies demandées à

l'audiovisuel public, Françoise Nyssen a précisé
ce mardi sur CNews que ces économies seront
infëricures à 500 millions d'euros par an (ehiffre
évoqué par la presse), "plus près de 300 millions",
L'essentiel de cet effort étanl supporté pal'
France Télévisions, 'lui absorbe les deux tiers du
budget de l'audiovisuel public (d'un montant de
3,8 milliards d'eul'Os en 2018).
Quant à la volonté du gouvernement de rap-

pr/)('her France :~ et France Bleu sm' des pm
grammes communs, le Syndicat national des
journalistes (SNJ)de Radio France l'l'doute que
les locales de France Bleu soient absorbées par
les locales de France 3.

c.G,

300
millions d'euros

Ce sont approximativement
les économies demandées
il l'audiovisuel public par

la ministre Françoise Nyssen.
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